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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX


ACTIVITÉS DE L’OEA

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 6 mai 2010

La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Luis A. Hoyos Aristizabal, Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA) et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’examiner les points à l’ordre du jour contenus dans le document CP/CISC-507/10.

1. Forum continental “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques”

Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a fait un bref résumé des activités du Forum.

Madame Klinger a informé que le Forum a été réalisé en vertu de la résolution CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” ainsi que des mandats émanés des Sommets des Amériques, où les chefs d’État et de gouvernement ont demandé instamment aux États membres de l’OEA de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile aux affaires du Continent américain.  Elle a remercié tout particulièrement les gouvernements des États-Unis et du Canada de leur soutien, qui a rendu possible la participation de bon nombre de représentants de la société civile de la région.

Elle a indiqué que le Forum avait atteint son but consistant à stimuler la discussion et les échanges d’idées entre les organisations de la société civile (OSC) qui participent activement à l’agenda interaméricain, lesquelles discussions ont mené à l’élaboration de recommandations spécifiques qui seront analysées par les États membres, afin de contribuer à la tâche réalisée par l’OEA en préparation de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Elle a indiqué que 65 représentants de 55 OSC provenant de plus de 22 pays du Continent américain, dont 42 sont inscrites au registre de l’OEA et 13 ne le sont pas, ont participé au Forum continental. Elle a ajouté que des représentants des États membres ainsi que du Secrétariat général participaient également au Forum, accompagnant les discussions thématiques.

Elle a ajouté que la Présidente du Conseil permanent, l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis près l’OEA et l’Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de la Colombie et Président de la CISC étaient également présents, de même que les présidents de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

Elle a indiqué que l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a participé à la rencontre portant sur le thème central de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques”.

Elle a indiqué que la réunion se divisait en trois séances plénières ainsi qu’en ateliers simultanés portant sur les sujets suivants: 

· Séance 1: Sécurité multidimensionnelle dans les Amériques;

· Séance 2: Renforcement des droits de la personne et de la démocratie (prévention, gestion et règlement de crises et de différends);

· Séance 3: Coopération pour le développement,

outre un dialogue sur la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques.

2. Allocution de bienvenue

L’allocution de bienvenue a été prononcée par monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA).

Dans son discours, le Secrétaire général a remercié tout le monde de participer à la réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) du Conseil permanent.

Il a indiqué que cette réunion spéciale fait suite à la décision des États membres de se réunir une fois par année avec les organisations de la société civile afin de dialoguer et d’échanger des opinions et des points de vue sur le thème central de l’Assemblée générale, “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques” et sur d’autres questions prioritaires de l’agenda interaméricain. 

Il a affirmé être convaincu du grand patrimoine dont dispose l’OEA en matière de participation de la société civile, laquelle a commencé, de façon presque improvisée, au Sommet de Santiago de 1998. Il a indiqué que depuis lors, l’OEA s’est faite l’écho des mandats des chefs d’État et de gouvernement en matière de participation citoyenne, l’intérêt de la société civile à contribuer à l’agenda interaméricain s’est accru et s’est consolidé pour devenir ce qu’il est aujourd’hui. Il a cité en exemple le Forum qui vient de se terminer, qui a réuni plus de 120 représentants de la société civile provenant de divers pays des Amériques, faisant ainsi la preuve de l’engagement au niveau régional de la société civile envers les tâches de l’OEA. 

Il s’est référé au fait que 326 organisations non gouvernementales sont actuellement inscrites au registre de l’OEA et que d’innombrables autres organisations spécialisées offrent des idées, accompagnent nos programmes et y apportent un suivi, et contribuent avec leurs recommandations et apports aux délibérations des États membres lors des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles, des conférences spécialisées et des assemblées générales de l’Organisation.

Il a félicité les États membres de leur engagement à travailler avec les organisations de la société civile, reflété dans la Charte démocratique interaméricaine adoptée en 2001; il a affirmé que la participation des citoyens aux décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité de même qu’une condition nécessaire à l’exercice intégral et effectif de la démocratie, reconnaissant à l’article 6 que les diverses formes de participation renforcent la démocratie.

Il a également mentionné l’article 26, qui renforce cette idée et décide que l’OEA continuera “de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain” et d’y renforcer la culture démocratique. À cette fin, il établit que “l’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”. 

Il a indiqué qu’au cours des dernières années, alors que la participation de la société civile aux activités de l’OEA s’est consolidée, une moyenne de plus de 250 organisations ont participé activement aux 5 Sommets des Amériques ainsi qu’aux 2 Sommets spéciaux, environ 140 organisations ont participé à chacune des 7 dernières Assemblées générales, et un grand nombre d’autres ont participé à toutes sortes de réunions ministérielles, forums, séminaires, etc.

Il a poursuivi en indiquant que ces chiffres démontrent l’intérêt accordé par la société civile aux activités de l’OEA et la pertinence de celles-ci, mais ils reflètent également la préoccupation qui existe chez les citoyens du Continent américain concernant le renforcement des institutions démocratiques, la promotion et la protection des droits de la personne, les menaces auxquelles nous sommes confrontés tous les jours en matière de sécurité et la lutte contre la pauvreté, notamment.

Il a indiqué que bien que l’OEA est et continuera d’être une organisation internationale composée d’États, il est fondamental de conserver et de renforcer les liens et les espaces de coopération et de dialogue avec la société civile, avec les associations patronales et avec les syndicats afin d’enrichir nos discussions et d’accroître l’impact de notre travail.

Il a ajouté que les organisations de la société civile jouent un rôle primordial dans la conception, la formulation, la mise en œuvre et le contrôle de la qualité des politiques publiques dans des domaines aussi divers que les droits de la personne, la sécurité publique, le développement intégré, les droits des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine et des personnes handicapées, pour nommer des domaines où ces organisations ont assuré l’effectivité de ces politiques, et que les OSC sont essentielles à l’obtention de société démocratiques ouvertes, informées, disposant de mécanismes obligeant le gouvernement à rendre des comptes. 

Il a dit qu’il y a quelques mois, Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a présenté devant cette Commission un projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA. La stratégie a été élaborée conformément à un mandat confié par l’Assemblée générale, tenant compte des points de vue des États membres, des organisations de la société civile et du Secrétariat général.

Il a ajouté que ce document élargit les possibilités de participation de la société civile aux activités de l’OEA, souligne l’importance de l’accès à l’information, propose de nouveaux mécanismes de communication, suggère des procédures claires et transparentes pour la participation des citoyens et renforce les mécanismes existants pour permettre un meilleur accès au processus de conception de politiques dans le cadre de l’OEA.

Il a indiqué que cette Commission procède actuellement à une révision du projet de stratégie et s’est dit confiant que le document final accroîtra la participation de la société civile aux activités de l’OEA, augmentera la transparence et améliorera l’accès à l’information.

Il a indiqué que la prochaine Assemblée générale, qui aura lieu à Lima, offre une occasion précieuse de discuter des menaces à la sécurité de la région et des défis auxquelles celle-ci est confrontée, cette question étant nécessairement transnationale et mondiale, et nécessitant que l’on y mette les efforts nécessaires. Il a ajouté qu’aujourd’hui, le taux d’homicide dans la région est le double de la moyenne mondiale et, à certains endroits, il est cinq fois plus élevé. Près des deux tiers des enlèvements qui ont lieu dans le monde se produisent en Amérique latine ou dans la Caraïbe. La possibilité pour un jeune Latino-américain de mourir victime d’un homicide est 30 fois plus élevée que pour un jeune Européen.

Il a ajouté que les États ont exprimé leur volonté politique d’affronter les défis relatifs à la sécurité publique en définissant les concepts centraux et en suivant les préceptes énoncés dans la Déclaration sur la sécurité continentale de 2003,  et qu’ils ont identifié la sécurité comme étant une question transversale et multidimensionnelle pour laquelle ils devaient non seulement porter une attention particulière à la prévention de l’insécurité, mais également à un ensemble de politiques qui y sont liées. 

Il a terminé son exposé en affirmant que la présence des représentants des États membres et des organisations de la société civile à cette réunion reflète la nouvelle dynamique de consensus dans laquelle nous vivons dans les Amériques et qui définit les organisations sociales comme des agents de la démocratie et comme des acteurs dans le processus de prise de décisions, et il a exprimé sa reconnaissance à l’Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentante permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la CISC pour avoir convoqué la présente réunion spéciale, remerciant également les gouvernements des États-Unis et du Canada de leur contribution, étant donné qu’ils ont facilité la participation de divers délégués de la société civile au Forum et à la réunion spéciale, et il a remercié tout particulièrement Irene Klinger et l’équipe qu’elle dirige pour les efforts déployés, ainsi que tous les membres de la société civile pour leur contribution, leur dévouement et leur engagement envers les activités de l’OEA et envers l’agenda interaméricain.  Enfin, il a dit qu’il avait la certitude que les recommandations qui seront présentées seront d’une grande utilité pour les délibérations des délégations des États membres en préparation de la prochaine Assemblée générale.

3. Présentation des recommandations de la société civile en ce qui concerne la question de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale « La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques »
Sécurité multidimensionnelle dans les Amériques – Principales questions examinées:

Les recommandations sur cette question ont été présentées par Amada Ivone Lugo, Représentante du Forum des femmes du MERCOSUR, Chapitre du Paraguay, ainsi que par Álvaro Villaraga, de la Fundación Cultura Democrática.

· Les facteurs d’insécurité qui existent actuellement dans le Continent américain constituent des menaces traditionnelles; cela comprend les facteurs d’ordre structurel comme la pauvreté, l’exclusion et le manque de débouchés pour le développement; la faiblesse des institutions associée à l’absence de garanties; l’impact de la criminalité organisée nationale et transnationale; les conflits armés, l’utilisation du terrorisme, les violations des droits de la personne, les contextes de violence et l’illégalité.

· Les États, les dirigeants et les fonctionnaires et même des compagnies ont des problèmes qui affectent l’éthique dans les affaires publiques, lesquels, par le truchement de facteurs tels que la corruption, entraînent une décomposition sociale et des institutions, ainsi que de la criminalité. Il est évident que les États et les gouvernements ne disposent pas d’assez de politiques, de stratégies et de plans relatifs au droit à la sécurité, conçus dans une perspective humaine et sociale et respectant les droits fondamentaux et les garanties fondamentales. L’habilitation des citoyens, le renforcement des communautés et des capacités sont des éléments déterminants à cet égard.

· Le trafic des stupéfiants et d’autres formes de criminalité ont une influence néfaste sur l’appareil gouvernemental ainsi que sur les sociétés. Ils contribuent à corrompre la fonction publique, les partis politiques et les processus électoraux. Ils affaiblissent les institutions démocratiques, favorisent la violence et produisent une ambiance d’insécurité dans les pays affectés.

· Nos sociétés sont gravement affectées par diverses formes de criminalité organisée qui naissent dans des contextes de carences sociales marquées et de manque de possibilités pour la population, en particulier pour les jeunes.

· Il faut aborder les questions de sécurité, de paix et de développement selon une perspective soucieuse de la parité hommes-femmes. Ceci exige une relation entre les sexes fondée sur l’équité, le respect de la diversité, de la différence, et le respect des droits des femmes et des filles. 

· Les personnes victimes de la traite se trouvent absolument sans défense; la traite constitue actuellement l’une des violations les plus graves des droits de la personne et est associée également à l’une des pires formes de corruption; c’est pourquoi elle doit être incorporée aux plans de prévention de la corruption et de lutte contre celle-ci.

· En matière de sécurité, il ne s’agit pas seulement de charger l’OEA ou d’autres organisations multilatérales de régler les questions de sécurité ou de créer de bonnes pratiques en matière de prévention, de règlement des facteurs d’insécurité et de réhabilitation; chaque État doit prendre ses responsabilités et rendre des comptes à ses citoyens sur l’efficacité de son travail, en tenant compte que de nombreux gouvernements empruntent pour lutter contre la criminalité sans obtenir les résultats attendus, ce qui compromet tant les fonds publics que les ressources apportées par les citoyens eux-mêmes.

· La loi adoptée récemment en Arizona criminalisant la population migrante ne possédant pas de documents d’identité constitue un précédent négatif et rend nécessaire un examen de la situation de ces personnes selon les principes de non-exclusion, de reconnaissance et de solution constructive à une problématique dont les racines sont profondes. Il faut chercher à régler ces problèmes et à éliminer l’insécurité qui en découle. Éliminer la perception au sein des organes de sécurité que la condition de migrant constitue une menace pour les États.

Propositions destinées à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA

· Le projet de Déclaration de Lima devrait accorder une plus grande importance tant à l’examen des facteurs qui créent l’insécurité qu’à l’analyse des propositions éventuelles en matière de consolidation de la paix et de création d’un environnement de sécurité humaine et à l’examen de questions centrales telles que l’équité et la parité hommes-femmes. Nous proposons de remplacer le langage qui exalte uniquement les actions des forces armées par un langage plus général englobant l’ensemble des efforts intergouvernementaux, étatiques et sociaux destinés au maintien de la paix et à la réponse à des situations telles que les catastrophes naturelles.

· Obtenir que la recherche de la paix amène les États à éviter, de façon concertée et avec le soutien des instances de l’OEA, les expressions de militarisation, la course aux armements, une ingérence indue, le règlement des différends et des litiges territoriaux ou autres par les armes ou par le fait accompli. Souligner les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine. Préserver le règlement pacifique, par des voies politiques et diplomatiques et suivant des méthodes civiles de règlement des conflits. Éviter tout appel à la guerre et consolider un climat de coopération en faveur de la paix dans le Continent américain.

· Renforcer les institutions démocratiques par le biais de la transparence, au moyen de mécanismes de contrôle, par la reddition de comptes et la participation des citoyens. Il faut urgemment moderniser les affaires publiques, en particulier au sein des partis politiques et lors des campagnes électorales. Réglementer et contrôler ce qui ne fonctionne pas dans les procédures en la matière et renforcer le fonctionnement du système de justice ainsi que les organes de contrôle, éliminant les pratiques corrompues.

· Renforcer la justice. Lutter contre les délits transnationaux graves qui sont souvent liés au trafic des stupéfiants, au commerce illégal d’armes et à toutes les formes de traite des personnes à des fins de trafic d’organes, d’esclavage à des fins de travail ou d’exploitation sexuelle, en particulier le trafic de femmes et d’enfants à des fins de pornographie infantile, prévenir ces délits et en punir les responsables.

· Garantir l’accès à l’information publique et en particulier pour des questions comme la gestion des budgets par les autorités civiles ainsi que par les forces armées et la police.

· Encourager la coopération entre les États dans le but d’améliorer les politiques et les mesures prises. Au-delà la coopération obtenue avec le concours des organismes intergouvernementaux et des entités internationales, dont, de façon importante, l’OEA, dynamiser les mesures multilatérales et bilatérales prises pour éliminer les facteurs d’insécurité. 

· À la demande insistante de l’OEA et des organismes de coopération internationale, il est important de contribuer à mettre fin aux conflits armés, aux expressions de violence et au poids du trafic des stupéfiants et d’autres activités économiques illégales qui existent en particulier en Colombie et dans d’autres pays. Il faut contribuer au règlement politique du conflit armé interne colombien, comme l’ont recommandé l’ONU et d’autres organismes intergouvernementaux, éviter qu’il ne s’internationalise, préserver la paix aux frontières et obtenir une normalisation complète des relations diplomatiques entre tous les pays et encourager la coopération orientée vers la paix et le développement.

· Revoir la stratégie et les politiques de lutte contre le trafic des stupéfiants afin d’obtenir des résultats efficaces. Envisager l’élimination des cultures, du trafic illégal et de la consommation de cocaïne. Assumer pleinement les conséquences de la responsabilité conjointe, l’élimination de la criminalité organisée sous toutes ses formes sur les plans national et international, mais aussi résoudre à la base les problèmes sociaux et de santé publique. Cette stratégie ne peut pas être abordée dans une perspective militaire mais doit partir d’une politique intégrée attribuant l’importance nécessaire à des éléments comme l’investissement social et la prévention.

· La solution aux causes et aux conséquences de l’insécurité ne peut être que d’ordre policier et répressif; elle passe par des politiques de développement, des politiques sociales et des solutions de rechange globales. Les systèmes carcéraux ne sont ni suffisants ni adéquats en l’absence de politiques et de programmes vraiment orientés vers la réhabilitation tant des populations affectées que de celles qui ne font pas partie de la population criminelle et vers la réintégration appropriée des jeunes et autres personnes ayant des activités illégales. 

· Il faut offrir des débouchés socio-économiques et prioriser l’éducation sur des questions très sensibles comme les droits de la personne considérés tant dans la perspective des responsabilités existantes et l’élimination des formes d’impunité que dans son exercice général quotidien, en portant une attention particulière à l’éducation. Il faut garantir tout particulièrement la reconnaissance du multiculturalisme, les droits et les langues des peuples autochtones des Amériques, et cette garantie doit venir des autorités.

· Adopter des stratégies de prévention. Envisager de réhabiliter les personnes qui ont dérivé dans le crime. La prévention de la consommation indue de drogues et d’hallucinogènes est l’un des piliers de la stratégie visant à éviter la criminalité et la décomposition du tissu social, qui ont une incidence particulière sur les jeunes. La prévention, l’État accordant la priorité à l’éducation et à la formation, revêt une grande importance pour éviter le renforcement de phénomènes comme les bandes armées criminalisées, pour éliminer la peur et l’insécurité des citoyens, pour éviter l’endettement onéreux envers des organismes internationaux de financement, pour tirer profit comme il se doit des ressources et pour obtenir des résultats efficaces dans la lutte contre la criminalité.

· Encourager la collaboration entre la société civile, les États et la communauté internationale.  Assumer la responsabilité sociale et fournir des fonds pour la mise en œuvre de programmes et de campagnes d’éducation fonctionnels et mesurables visant la prévention, la protection, l’aide aux victimes et le respect de leurs droits, la réhabilitation carcérale, la réintégration sociale et la prévention de la récidive. Il est essentiel de renforcer la culture de paix, la diffusion des pratiques optimales, le partage des données d’expériences et des observations constructives de la société civile et de sensibiliser les médias à la diffusion de ces efforts.

Renforcement des droits de la personne et de la démocratie (prévention, gestion et règlement de crises et de différends) – Recommandations générales

Les recommandations sur cette question ont été présentées par María Inés de Ferrari, Directrice exécutive de Corporación Participa et Diego Sueiras, de la Fundación Nueva Generación.

Participation de la société civile au système interaméricain et aux activités de l’OEA:

· Nous demandons instamment aux États d’approuver une proposition de participation de la société civile qui soit ouverte, systématique et inclusive.
· Il est fondamental d’éliminer le droit de véto des États relativement aux organisations de la société civile qui répondent aux conditions énoncées dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » qui désirent être inscrites au registre de l’OEA.
· Garantir la participation de la société civile, remettre les projets de déclaration et de résolution dans les délais établis et de façon telle qu’ils puissent être analysés et que des recommandations puissent être faites à leur sujet.
· Créer un fonds permettant de garantir la participation systématique de la société civile à tous les processus de l’OEA, reflétant la diversité de la société civile.
· La création d’un observatoire servant de forum permanent permettant à la société civile d’influencer et de suivre les progrès et le respect des engagements pris par les États dans le cadre du Système interaméricain.
· Renforcement des espaces de discussion au sein de l’OEA et que cette dernière encourage la formation d’espaces permettant un dialogue et une discussion réels au sein des États. Demander à l’OEA d’ouvrir de nouvelles voies de dialogue entre les organisations de la société civile et les gouvernements des États membres.
· Que les États membres accélèrent le processus d’approbation du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et tous les types de discrimination et d’intolérance qui fait actuellement l’objet de discussions au sein de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA.
Concernant le projet de Déclaration de Lima (AG/CP/GTDL-1/10 rev. 1)
Recommandations générales sur le projet de Déclaration

· Aborder le texte de façon transversale en accordant une importance particulière à l’égalité des sexes et aux droits. Il ne suffit pas de mentionner les groupes vulnérables, il faut que le texte dans son ensemble assume les inégalités inhérentes aux relations de pouvoir.
· Rendre explicites la promotion, la défense et la garantie des droits de la personne ainsi que la non-discrimination.
· Mentionner la situation du Honduras, énonçant explicitement l’appui accordé au peuple hondurien et la nécessité de garantir la sécurité, le respect des droits de la personne et la reconnaissance et la participation des victimes de violations des droits de la personne et de leurs familles afin de mettre sur pied une Commission de la vérité participative, ouverte, indépendante et rigoureuse selon les normes internationales.  
· Inclure une référence à Haïti, énonçant explicitement le soutien apporté aux victimes et l’engagement relativement à l’appui au plan de reconstruction proposé et à la création d’emplois, afin que cet appui soit participatif et respectueux des autorités locales.
· Dans le contexte de la paix, la sécurité et la coopération et en nous fondant sur l’article 44 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies, qui habilite les organisations régionales, nous demandons instamment à ce que cette question soit inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, afin que cette dernière approuve officiellement l’adhésion de l’OEA à cette Convention.
· Inclure dans la Déclaration un paragraphe abordant la question de la transparence et de l’accès à l’information relative au financement de la politique et des campagnes électorales, étant entendu que cette question est fondamentale pour prévenir le financement de campagnes par des groupes intéressés qui pourraient manipuler, menacer ou non respecter des facettes liées à la paix, la sécurité et la coopération. 
Recommandations spécifiques sur le projet de Déclaration

Paragraphe 2: 
Leur engagement en faveur du respect du droit international et leur foi dans le règlement pacifique des différends et le respect des décisions émanées de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Ils expriment également la mise en place de mécanismes simples, rapides et efficaces d’accès à la justice pour toute la population, en particulier pour les groupes vulnérables. 
Paragraphe 4:
Leur engagement en faveur du renforcement du Système interaméricain et les institutions démocratiques, de même que leur engagement à maintenir la contribution de l’Organisation des États Américains au règlement des situations de tension et de crise, et à continuer d’appuyer les efforts, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux, et régionaux pour prévenir les conflits et régler les différends de manière pacifique. 
Paragraphe 5:
Leur engagement à continuer de mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, étant donné que la sécurité, la paix et la coopération ne s’obtiennent pas avec dignité quand il existe des inégalités dans l’éducation, la santé et les services sociaux de base des groupes vulnérables de femmes et d’hommes de notre société, ceux qui sont victimes de discrimination et de violence en raison de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre et de leur expression sexuelle. 
Paragraphe 6:
La nécessité que les organes de l’Organisation des États Américains continuent de travailler à la promotion et au renforcement du système de paix et de sécurité régionale en vue de faire face à des situations de tension ainsi qu’à toutes les menaces qui affectent leurs États. Les États s’engagent également à mettre en œuvre les recommandations contenues dans le rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
Paragraphe 9:
La nécessité d’approfondir, aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional, des mécanismes de coopération renforçant les capacités des États membres et leur permettant de faire face de façon globale, dans le respect intégral du droit international des droits de la personne, aux nouvelles menaces qui affectent la sécurité de leurs populations, notamment le trafic des stupéfiants, le terrorisme, la traite et le trafic des personnes, le trafic illicite d’armes légères et d’armes individuelles, de munitions et d’explosifs, les conséquences de catastrophes naturelles; la corruption et d’autres délits transnationaux connexes; enfin, leur vulnérabilité à l’incidence des catastrophes naturelles.
Paragraphe 10:
Leur décision de créer et de promouvoir des instances de dialogue entre les gouvernements et la société civile, et de mettre en œuvre des mécanismes de prévention, d’encourager une culture de paix et de favoriser l’éducation pour la paix dans les pays de la région, nous permettant d’appliquer de plus amples ressources au bien-être de la population et d’affronter les problèmes engendrés par la violence et par les activités délictuelles qui affectent le développement de nos populations et leur sécurité. 
Nouveaux paragraphes proposés au projet de Déclaration

1. La conviction qu’il ne peut exister de paix et de sécurité dans des situations d’inégalité, de marginalisation, de vulnérabilité et d’absence de justice sociale.
2. Leur engagement en faveur de la promotion et la protection des droits de la personne, et en faveur de la prévention des violations de ces droits et des défenseurs de ces droits.

3. La conviction que les processus de reconstruction doivent être non seulement rapides, mais également opportuns et qu’ils doivent garantir l’accès à l’information, la participation et la justice des citoyens et citoyennes, en particulier de ceux et celles qui sont affectés.

4. L’engagement des États à pérenniser la prévention et les services en matière de santé, garantissant, dans des situations de crise, la qualité et la continuité de traitements antirétroviraux et des traitements d’infections opportunistes pour des personnes atteintes du VIH ou d’autres maladies chroniques.  
5. Leur engagement en faveur de la sécurité, du respect des droits de la personne et de la non-discrimination envers des groupes tels que les enfants, les adolescents, les femmes, les peuples autochtones, les personnes d’ascendance africaine, les personnes handicapées, les gais, lesbiennes, bisexuels, transgenres, transexuels et intersexués, les personnes migrantes et leurs familles, et les personnes âgées.  
6. Leur engagement à lutter contre le racisme, la discrimination et l’intolérance, y compris, en tant qu’axe transversal des discussions, les divers secteurs qui ont traditionnellement fait l’objet de discrimination et été exclus de la paix et la sécurité, soit les communautés de personnes d’ascendance africaine; les peuples autochtones; les Tziganes; les femmes; les jeunes et les enfants; les migrants, les réfugiés, les apatrides, les personnes appartenant à des minorités religieuses, les personnes âgées, ou les personnes faisant l’objet de discrimination à cause de leur orientation sexuelle, de leur identité et de leur expression de genre.

7. Leur engagement en faveur de l’accès à l’information publique au plein sens du terme et en faveur de diffuser et d’appliquer dans les États membres la Loi organique sur la transparence et l’accès à l’information publique élaborée par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
8. Leur engagement en faveur de l’accès à l’information publique relative au budget en matière de défense, considérant le « test de dommages », c’est-à-dire que le fait de ne pas révéler l’information cause des dommages plus importants que l’avantage que procure la révélation de celle-ci.

Coopération pour le développement

Les recommandations sur ce sujet ont été présentées par Patricia Abed, Directrice de l’Institut des droits et de l’économie environnementale, et Germán Rincón Perfetti, de l’Association des leaders en action.

· Recommander à l’OEA de tenir une réunion à laquelle participeraient les divers groupes de travail sur des questions de développement intégré existant dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, pour avoir ainsi l’occasion de partager des idées et des recommandations et de pouvoir aborder ces questions conjointement. 
· Que les États membres encouragent et renforcent des actions au moyen d’investissements destinés à promouvoir le développement inclusif du point de vue de la valorisation accompagnée de diversité culturelle et de connaissances populaires.
· Promouvoir, depuis l’OEA, l’articulation des efforts déployés par les États, les entreprises privées et la société civile en vue d’obtenir un impact visible plus important, encourageant les alliances et mobilisant des ressources. 
· Renforcer le projet de Déclaration de lima sur la question de la coopération internationale, étant donné que le texte ne se réfère qu’à la coopération en matière de sécurité (articles 8 et 9) et exclut une approche de coopération en matière de développement intégré.
· Promouvoir, auprès des États membres, la conclusion d’accords, l’échange de pratiques et de connaissances en matière de coopération sud-sud et de coopération triangulaire en tant que mécanisme de coopération multilatérale.
· Diffuser de façon plus efficiente les dialogues, forums et discussions afin de créer un espace destiné à promouvoir l’OEA, en vue d’obtenir ainsi une meilleure articulation entre tous les acteurs et d’en tirer des avantages accrus. De même, accroître les capacités afin de rendre les dialogues plus efficients. 
· Préoccupés par les conditions de vulnérabilité qui sont le lot d’une partie de notre population et qui empêchent le développement économique et social, nous recommandons aux États membres d’élaborer des budgets ainsi que des politiques publiques contenant des mesures en faveur de groupes traditionnellement exclus, tels que les populations d’ascendance africaine, les autochtones, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes d’orientation sexuelle et d’identité de genre diverses et d’autres groupes vulnérables en matière d’éducation, de culture, de politique alimentaire et d’habitation, notamment.
· Le mutualisme étant un véhicule adéquat et efficace pour contribuer à soulager la pauvreté dans les secteurs les plus vulnérables par la prestation de divers services, ainsi que pour faciliter l’accès à la santé et à l’éducation aux niveaux où les besoins sont les plus pressants, les États membres devront promouvoir des politiques de promotion et d’encouragement du système mutuel dans le Continent américain, ainsi que d’autres systèmes efficaces pouvant être copiés.
· Que l’OEA encourage les États membres à respecter le Consensus de Monterrey de la Conférence internationale sur le financement pour le développement, où les pays développés se sont engagés à destiner 0,7 % de leur PIB à l’aide officielle au développement.
· Nouveau texte proposé pour l’article 9: Ajouter le mot multilatéral.
· Que les États membres portent une attention particulière à l’application et au respect des normes en vigueur relatives à la durabilité environnementale, sociale et économique; et chercher des mécanismes garantissant la continuité de ces facteurs.
· Favoriser, face à des catastrophes, des programmes efficients et inclusifs d’urgence visant les secteurs les plus vulnérables et les personnes handicapées.
Les délégations de l’Uruguay, de Trinité-et-Tobago, des États-Unis, du Mexique, du Chili, de la Colombie, du Canada et du Guatemala ont remercié les organisations de la société civile pour leur précieuse participation à cet exercice démocratique.

Le Président de la CISC a remercié de nouveau les personnes et les organisations de la société civile présentes à la rencontre, les pays dont l’aide a permis à de nombreux participants d’être présents, Irene Klinger et son équipe pour les efforts déployés et l’enthousiasme dont ils ont fait preuve. Il a souligné la présence de David Morris, Directeur du Secrétariat aux Sommets et de Juan Carlos Goldie, Secrétaire de la Commission.

En terminant, il a indiqué que son pays, la Colombie, est particulièrement intéressé à ce développement étant donné qu’il accueillera le Sixième Sommet des Amériques. Il est particulièrement intéressé à ce que ce processus de croissante participation enrichissante, constructive malgré la différence, continue de croître dans le respect et qu’il soit très puissant et fort lors de cette rencontre, qui aura lieu à Cartagena, ville qui accueillera le prochain Sommet des Amériques. 
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